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Résumé de l'article
Le logement est encore défini en Amérique du Nord comme un bien privé : c'est là un contraste frappant
d'avec la conception européenne. Malgré cette définition de base, ce qu'on a convenu d'appeler la crise
du logement oblige de plus en plus les gouvernements à intervenir dans ce secteur. Au Canada, le rôle
de l'État a essentiellement consisté à « rendre plus stable et plus attrayant le marché hypothécaire» de
façon à stimuler la demande pour la construction domiciliaire. Ce n'est que sur le tard que le
gouvernement s'est vraiment intéressé à l'habitation sociale. Certains programmes de logement public
furent mis en oeuvre dès les années '40; ces programmes étaient cependant fort marginaux : l'habitation
sociale ne représente que la moitié de 1% des logements mis en chantier entre 1955 et 1966.3 Au milieu
des années '60, le gouvernement fédéral modifie toutefois sa législation de façon à susciter une action
beaucoup plus poussée dans ce domaine. Le logement public est maintenant devenu un des plus
importants postes budgétaires de la S.C.H.L.
C'est à ce programme et à sa mise en application, dans le cas de la municipalité de Hull, que nous nous
intéresserons ici. Nous examinerons le processus d'information mis en oeuvre autour du programme,
son impact, ses contraintes. Situons dès lors le logement public dans son cadre institutionnel. Comme on
vient de le noter, le programme fut élaboré par la S.C.H.L., laquelle en a établi les grands paramètres.
Son fonctionnement concret relève toutefois de la Société d'habitation du Québec, créée en 1967 pour
contrer toute tentative du gouvernement fédéral de s'ingérer dans les problèmes du logement au niveau
municipal. C'est à elle qu'il revient d'approuver tout projet de logement public. D'autre part, l'initiative
de ces projets fut laissée aux municipalités, le rôle de la S.H.Q. se limitant essentiellement à l'accepter et
à en financer une partie. Signalons de plus que la municipalité peut mettre sur pied un Office municipal
d'habitation pour assurer la gérance et la construction des projets.
Au Québec, les municipalités se voient donc confier des responsabilités importantes. Par contre, elles
doivent aussi participer au financement du programme et ce, dans une proportion plus significative que
les municipalités des autres provinces canadiennes. Elles doivent en effet accorder à leur Office
municipal d'habitation un prêt représentant 5% du coût de la construction des projets et financer 10%
des coûts d'exploitation. Il ressort clairement que la mise en application du programme de logement
public relève de la municipalité et plus spécifiquement de son Office municipal d'habitation. C'est donc à
ce niveau que nous nous situerons. Nous verrons comment à Hull cet Office a ou n'a pas informé la
population concernant les différents aspects de ce programme. Nous identifierons également les
résultats concrets de cette action.
Précisons dès maintenant une limite importante de cet article. L'information gouvernementale ne
constituait pas l'objet principal de notre recherche : en effet, notre propos visait essentiellement à
expliquer l'output de logements publics à Hull. Par ailleurs, le cadre théorique développé alors mettait
l'accent sur les réseaux de communication des élites politiques. Nous étions par là même, davantage
sensibilisés au processus général de l'information tout en privilégiant alors l'information montante.
Partant, cet article se veut donc une synthèse des observations qu'il nous a été possible de faire sur un
sujet, l'information gouvernementale descendante, qui nous intéressait de façon indirecte. À cet égard,
les sources de nos données, tout en n'étant pas aussi complètes que désiré, demeurent fort diversifiées.
Nous avons bien sûr interviewé les élites politiques hulloises, en particulier le directeur de l'Office
municipal d'habitation et quelques membres de son personnel. Nous avons de plus consulté les
documents de l'Office ainsi que le journal Le Droit pour la période considérée (1968-1974). Nous nous
sommes aussi intéressés à la clientèle réelle et potentielle de l'Office municipal. Nous avons en outre
administré un sondage auprès d'un échantillon de quatre cents résidents de l'île de Hull. L'île de Hull est
le quartier populaire de la ville de Hull. S'y retrouve la population à laquelle s'adresse explicitement le
programme de logements municipaux. Ceux-ci sont en effet construits « en vue de loger principalement
des personnes à faible revenu qui ne peuvent trouver les logements convenant à leurs besoins sur le
marché privé».
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